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PROCES VERBAL 
 

SEANCE N°19 du CONSEIL MUNICIPAL du 28 janvier 2016 à 20 h 00 
 

 
 
 
Le Conseil Municipal, réuni en session ordinaire le 28 janvier 2016 sous la Présidence de Monsieur Daniel SACQUARD, 
Maire de la Commune, a pris les décisions suivantes : 
Secrétaire de séance : Monsieur HUGUENIN. 
Les membres du Conseil Municipal ont été convoqués le 21 janvier 2016. 
 
 
 
Appel des membres du Conseil Municipal : 
Le secrétaire de séance procède à l’appel nominatif des membres du Conseil Municipal : 
Membres en exercice :  27 ; 
Membres présents :  24 ; 
Votants :  27. 
 
 
 
Absent(s) sans pouvoir de vote : 

- Madame MAISON qui donne pouvoir à Monsieur VINCENT ; 

- Madame VILLAUME qui donne pouvoir à Monsieur BABEL ; 

- Monsieur LECOMTE qui donne pouvoir à Monsieur WARY. 
 
 
 
Modalités de vote : 
En application de l’article L.2121-21 du Code de Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et à l’unanimité des 
membres présents, le Conseil Municipal décide que, sauf décision contraire à intervenir au cours d’un vote spécifique 
ou législative ou réglementaire contraire, le vote des points inscrits à l’ordre du jour de la présente séance aura lieu 
au scrutin public. Le registre des délibérations comportera le nom des votants et l'indication du sens de leur vote. 
Même lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation, le conseil municipal décide, à l'unanimité, 
de ne pas procéder au scrutin secret auxdites nominations ou présentations. 
Il est en outre rappelé que si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des 
commissions municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de 
candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné 
lecture par le Maire. 
Dans les cas de l’élection du Maire ou d’adjoint(s), un vote au scrutin secret reste obligatoire en toute circonstance en 
application des articles L.2122-7 et L.2122-7-2 du CGCT. 
 
 
 
Approbation du compte-rendu du Conseil Municipal précédent : 
Monsieur le Maire rappelle le contenu du compte rendu de la dernière réunion du Conseil Municipal du 10 décembre 
2015 et demande s’il y a des observations à son sujet. 
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Discussions : 
Madame ARNOULD considère que la réponse apportée au sujet de sa question relative à l’application du plan 
Vigipirate au sein des écoles communales n’a pas été suivie d’effet. 
Les barrières qui ne sont pas obligatoires et bloquent notamment la place « handicapés » seront-elles enfin enlevées ? 
Monsieur le Maire répond qu’il entend maintenir pour le moment toutes les mesures de sécurité qui ont été prises aux 
abords des écoles dans le cadre du plan Vigipirate mis en place suite aux attentats de fin d’année et, ce, tant que 
l’état d’urgence perdurera. 
Madame FEHRENBACHER : Page 28, je n’ai pas dit que tout le monde était retraité. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve le compte-rendu du dernier Conseil Municipal du 10 décembre 2015. 
 
 
 
Monsieur le Maire rappelle que le Conseil Municipal a été informé dans la convocation à la présente séance des 
délégations auxquelles il a eu recours et qui sont rapportées ci-dessous (sans lecture en séance) : 
 
Délégations (hors DIA) : 
 

Article L.2122-22-4° du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) rendu applicable par la délibération 
no429/01/05 du 29 mars 2014 - Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les 
crédits sont inscrits au budget et dans la limite des marchés d’un montant arrêté à 100 000.00 € HT : 

- Lancement d’un marché de maîtrise d’œuvre et autres prestations intellectuelles pour le projet de Réfection du 
talus et des VRD de la rue du Rang de Veseau : 

Caractéristiques principales des travaux :  
- Confortement du talus existant (affaissement) au droit de la voirie sur une longueur de 120 à 150 mètres 

linéaires par substitution de matériaux et enrochements ou autre solution technique ; 
- Réfection de la voirie (chaussée et reconstruction du trottoir dans l’emprise des prestations ; 
- Aménagement pour sécurisation de la rue (accès riverains, vitesse des usagers, visibilité…) ; 
- Remplacement des réseaux d’assainissement et d’éclairage public dans l’emprise des prestations. 

Coût d’objectif de l’opération : 375 000.00 € HT. 

Éléments de mission : EP, AVP, PRO, ACT, DET, AOR, et EXE. 

Délai prévisionnel d’exécution :  
- Attribution des marchés de travaux : Fin juillet 2016 ; 
- Démarrage des travaux : Septembre 2016 ; 
- Réception des marchés de travaux (remise des DOE) : Juin 2017 au plus tard. 

Date limite de réception des offres : vendredi 05 février 2016 à 12h00. 

- Lancement d’un marché de maîtrise d’œuvre et autres prestations intellectuelles pour le projet de Liaison 
piétonne et cycliste entre Saint-Nabord Centre et Ranfaing à SAINT-NABORD : 

Caractéristiques principales des travaux :  
- Réalisation de 2 bandes cyclables et d’un trottoir revêtu le long de la RD157 sur une longueur ≈ 580 mètres ; 
- Mise en place d’un réseau d’eaux pluviales simultanément à la réalisation du trottoir ; 
- Nettoyage et protection du talus rocheux le long de la RD 157 ; 
- Réalisation d’un aménagement spécifique à l’entrée de la ville de SAINT-NABORD Centre (ralentissement du 

trafic, liaison piétonne avec les commerces, etc) ; 
- Mise en place d’une canalisation de bouclage d’eau potable sur une longueur ≈ 580 mètres linéaires. 

Coût d’objectif de l’opération : 490 000.00 € HT. 

Éléments de mission : EP, AVP, PRO, ACT, DET, AOR, et EXE. 

Délai prévisionnel d’exécution :  
- Attribution des marchés de travaux : Fin juillet 2016 ; 
- Démarrage des travaux : Septembre 2016 ; 
- Réception des marchés de travaux (remise des DOE) : Juin 2017 au plus tard. 

Date limite de réception des offres : vendredi 05 février 2016 à 12h00. 

- Lancement d’un marché de travaux de réfection d’ouvrages d’assainissement divers sur le secteur des Breuchottes 
à SAINT-NABORD : 

Caractéristiques principales des travaux :  
- Réfection d'ensembles regard-avaloirs (rue des Myrtilles et rue des pommiers) : 16 unités, 
- Réfection de bouches à grilles avaloirs de type T ou A (rue du Rond pré, rue du tir, rue des Provinces et rue du 

Rang de Veseau) : 15 unités, 
- Réfection de bouches à grilles plates de dimensions 40 x 40 ou 50 x 50 (rue du rang de Veseau et rue des 

provinces) : 15 unités. 

Délai prévisionnel d’exécution : Maximum 6 semaines à compter des semaines 13/14. 

Date limite de réception des offres : Lundi 08 février 2016 à 12h00. 



 

 
3 

- Fourniture de fleurs pour le fleurissement 2016 : 
Ets Horticoles MAGUY pour un montant 2 070,43 € TTC ; 

- Prestations d’entretien des espaces végétaux place de la gare (marché pluriannuel) : 
SARL JOANNES pour un montant 8 649,66 € TTC ; 

- Fourniture de matériel d’entretien des défibrillateurs : 
SECURIMED pour un montant de 2 172,18 € TTC ; 

- Fourniture de matériel de sécurité : 
SETON pour un montant de 1 557,07 € TTC ; 

- Fourniture d’équipements pour mise en conformité d’aires de jeux : 
ESPACE CREATION pour un montant de 2 171,42 € TTC ; 

- Fourniture d’aciers pour les services communaux : 
SARL PERRIN pour un montant de 1 155,37 € TTC. 

 
 
 
Article L.2122-22-8° du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) rendu applicable par la délibération 
no429/01/05 du 29 mars 2014 - De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières : 

- Madame TERMOTE Marie-Louise (CORNIMONT) : 
Renouvellement de concession pour une durée de 15 ans pour un montant de 297,60 €. 

- Monsieur CHATEL Moïse (SAINT-NABORD) : 
Renouvellement de concession pour une durée de 30 ans pour un montant de 738,00 €. 

- Monsieur PARMENTIER Gérard (SAINT-NABORD) : 
Renouvellement de concession pour une durée de 15 ans pour un montant de 315,00 €. 



 

 
4 

Monsieur le Maire rappelle ensuite l’ordre du jour : 
1. Accueil Collectif de Mineurs pour les vacances d’hiver et de printemps 2016 (ouverture, règlement, tarifs) et 

création de postes temporaires en conséquence – Rectification d’erreur matérielle ; 
2. État d’assiette des coupes pour 2016 ; 
3. Programme de travaux en forêt pour 2016 ; 
4. Gestion des ventes amiables de bois issus des forêts non soumises de SAINT-NABORD ; 
5. Création d’un poste de Technicien Territorial 35/35ème suite à la réussite d’un examen professionnel par un agent 

titulaire ; 
6. Autorisation à donner au Maire pour la signature d’une convention d’occupation précaire et révocable 

d’infrastructures et locaux communaux (Site des Perrey et salle n°212 du CSC) au profit de l’association IT 
(Infernal Trail) ; 

7. Proposition de prorogation du contrat de fortage consenti à la Société SAGRAM sur des terrains communaux sis au 
lieudit « La Feigne » et « Charâte » ; 

Questions diverses : 
- Réseau communal d’éclairage public : Présentation par l’entreprise ALTESIO de son diagnostic complémentaire à 

celui réalisé en 2007, 
- Éventuels compte-rendu(s) de commission(s), groupe(s) de travail et/ou réunion(s) divers(es). 

 
Afin de ne pas faire trop patienter les représentants de l’entreprise ALTESIO, Monsieur le Maire propose que le premier 
point des questions diverses (Réseau communal d’éclairage public : Présentation par l’entreprise ALTESIO de son 
diagnostic complémentaire à celui réalisé en 2007) soit examiné en ouverture de séance. 
 
 
 

QUESTIONS DIVERSES 
 

 Réseau communal d’éclairage public : Présentation par l’entreprise ALTESIO de son diagnostic 
complémentaire à celui réalisé en 2007. 
 
Messieurs MASSON et LE MERCIER représentant l’entreprise ALTESIO présentent le diagnostic qu’ils ont réalisé sur 
notre réseau d’éclairage public et les différents types de contrats permettant sa gestion via un document power 
point qui sera transmis aux membres du Conseil Municipal avec le présent procès-verbal. 
 
Discussions : 
Monsieur AUDINOT n’est pas persuadé qu’il faille investir une telle somme, 1.3 million d’euros. 
Grâce à la mise en place du système « radiolite » et la mise en semi-permanent, selon les dires d’ALTESIO, 
25 000 € seraient économisés chaque année pour un coût d’investissement de 30 000 €, amortis par conséquent en 
moins de 18 mois. 
Le parc n’est pas si vétuste que cela selon lui. 
Il faut certes remplacer les 220 supports boules, nous le savions et cela aurait même dû être fait, mais dépenser 
une telle somme qu’il nous faudrait 50 ans à amortir. 
ALTESIO : Les simulations de consommation d’électricité sont élaborées sur la base d’un allumage permanent. 
Ainsi, les factures après travaux seraient égales à celles d’aujourd’hui mais avec une amélioration considérable 
de la qualité d’éclairage. 
Les infrastructures, même hors boules, sont vieillissantes sur l’ensemble du parc de luminaires qui est 
globalement peu performant.  
Le vieillissement des supports et des câbles sont moins visibles mais très importants car plus coûteux encore que 
les luminaires. 
Une rénovation partielle est évidemment possible. 
Monsieur le Maire : Tout n’est peut-être pas à prendre. Le dialogue compétitif permet cette souplesse. 
Monsieur AUDINOT : Nous ne sommes pas NANCY. Ici, c’est une commune rurale. 
Nous devrions peut-être réfléchir à une politique d’éclairage : extinction, ... 
Certaines rues sont en outre sans éclairage public. 
Monsieur VINCENT : En effet, l’état éteint l’éclairage des routes dont il a la gestion et ne rénove même plus le 
parc existant. C’est ainsi que l’on s’est retrouvé à reprendre nous-mêmes le réseau de l’échangeur de Moulin. 
Et le Département semble aller dans ce sens aussi. 
Ce qu’il nous faudrait, avec comme objectif principal la sécurité, c’est une étude d’utilité de l’éclairage partout 
là où il est et là où il n’est pas. 
Mais il est certain que nous sommes pénalisés par la taille de la Commune. 
Monsieur le Maire remercie l’entreprise ALTESIO. 

 
 



 

 
5 

 

 Réponses de Monsieur le Maire aux questions écrites de Madame FEHRENBACHER : 
 
1) Quand les tableaux des commissions seront-ils mis à jour, incluant proportionnellement les membres de notre 

groupe selon la réglementation ? 
La réglementation prévoit en son article L2121-22 que dans les communes de plus de 1000 habitants, la 
composition des différentes commissions doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour 
permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée délibérante communale. Chaque tendance ai sein 
du Conseil Municipal doit bénéficier d’au moins 1 représentant au sein de chaque commission. (Arrêt du 
26/09/2012 commune de Martigues). 
Le Conseil d’État par ailleurs considère également que le conseil municipal a l’obligation de procéder au 
remplacement d’un membre de commission lorsque sa composition ne respecte plus le principe de représentativité 
proportionnelle. Dans le cas présent le passage de 6 élus de la majorité vers l’opposition modifie la 
représentativité dans les commissions et oblige le conseil municipal à revoir cette représentativité dans chaque 
commission étant entendu que cette obligation sera revue dans le cas de sous –représentativité ou de sur-
représentativité. La mise à jour sera faite lors du prochain Conseil. 
 

2) Serait-il possible d’obtenir un calendrier annuel, voire semestriel, des différentes commissions devant être 
programmées en 2016 ? 
Compte-tenu de la réponse à la question précédente, les dates de réunion des commissions ne peuvent être 
communiquées et prévues de façon annuelle ou semestrielle. Elles sont organisées à l’initiative du vice-président 
selon l’importance des sujets à traiter. La CCGT ne prévoit aucune fréquence de réunion des commissions ni la 
mise en place d’un calendrier. 
 

3) Une réponse claire et argumentée pourrait-elle être enfin apportée à la demande de permutation possible entre 
les membres d’un même groupe afin de pouvoir assister aux réunions de bureau du mardi soir ? 
Les réunions de bureau ne sont prévues par aucun texte. Depuis le début de l’année, un ordre de passage a été 
établi en tenant compte de la représentativité de chaque groupe. Il a par ailleurs été tenu compte des contraintes 
de travail de Monsieur HUGUENIN pour établir cet ordre de passage. Pour avoir refusé une demande de 
permutation à Monsieur VINCENT, je ne vois pas pourquoi, je l’autoriserais maintenant. Ma décision reste par 
conséquent inchangée. 
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01 - Accueil Collectif de Mineurs pour les vacances d’hiver et de printemps 2016 (ouverture, règlement, tarifs) et 
création de postes temporaires en conséquence – Rectification d’erreur matérielle : 
 
Après avoir rappelé au Conseil Municipal sa délibération n°429/18/09 du 10 décembre 2015 relative à l’Accueil 
Collectif de Mineurs pour les vacances d’hiver et de printemps 2016 (ouverture, règlement, tarifs) et création de 
postes temporaires en conséquence, Monsieur le maire l’informe de la nécessité de corriger une erreur matérielle liée 
aux dates de vacances dont le calendrier a changé pour 2016. 
 
Les dates à remplacer sont les suivantes : 

 Semaines de fonctionnement :  

- « du 08 au 19 février et du 04 au 15 avril 2016 (semaines 06, 07, 14 et 15) », 

- au lieu de « du 15 au 26 février et du 18 au 29 avril 2016(semaines 07, 08, 16 et 17) » ; 

 Créations de poste pour faire face au besoin occasionnel : 

- « du 5 février au 23 avril 2016 » 

- au lieu de « du 12 février au 30 avril 2016 » ; 
 
Les autres dispositions, notamment tarifaires, restant d’actualité. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- ADOPTE les modifications présentées de la délibération n°429/18/09 précitée du 10 décembre 2015 ; 

- DIT que les autres dispositions de cette délibération restent inchangées ; 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire application de la présente délibération. 
 
 
 
02 - État d’assiette des coupes pour 2016 : 
 
Monsieur le Maire présente la proposition d’assiette des coupes 2016 élaboré et proposé par les Services de l’Office 
National des Forêts conformément au plan d’aménagement forestier récemment adopté. 
Cette année, il est proposé de couper 5 720 m3 (hors produit accidentels) ainsi que le prévoit le plan d’aménagement 
pour une recette estimée à 190 000.00 € HT (comprenant les coupes invendues sur 2015). 
Il précise que la Commission « Forêt – Agriculture » s’est prononcé favorablement sur cette question. 
 
Discussions : 
Monsieur VINCENT : Quel volume a été coupé et recetté en 2015 ? 
Monsieur GEORGES : 5 960 m3 ont été martelés pour 176 000 € ne comprenant pas cependant les 1 200 m3 exploités 
par câble dont les recettes seront perçues sur 2016. Les 680 m3 de la parcelle 106 n’ont pas été martelés pour ne pas 
dépasser le volume annuel de récolte. 
Monsieur VINCENT : Il y aura donc plus de 6 000 m3 à vendre en 2016 ? 
Monsieur le Maire et Monsieur GEORGES : Non, les ventes ont déjà eu lieu, seul l’encaissement aura lieu en 2016. 
Monsieur VINCENT : Le volume des ventes reste donc équivalent quelle que soit la conjoncture. 
Monsieur GEORGES : 5 720 m3 sont prévus sur les 6 000 prévus par l’aménagement. 
Monsieur DEMURGER : Quelle volume a-t-on en portefeuille ?  
Monsieur le Maire : 1 820 m3 y compris les 1 200 m3 du câblage et 150 m3 de la parcelle 103, 80 m3 de ma parcelle 
96, 160 m3 de la parcelle 57 et 230 m3 de la parcelle 100. 
Monsieur DEMURGER : Le portefeuille, ce sont les arbres encore sur pied. 
Monsieur le Maire : Les arbres en question sont toujours debout et ceux issus du câblage sont considérés comme tel. 
Monsieur AUDINOT : Qu’en est-il des lots aux particuliers ? 
Monsieur GEORGES : 45 lots de 10 stères sur 200 inscrits ont été fait en 2015. 
Restent à servir : 109 lots en forêt, 11 lots en perche et 8 en quartier. Ces derniers seront réalisés sur 2016 + 50 lots 
au minimum en forêt. Travail sur la localisation de lots, plus sur le secteur centre. 
Monsieur AUDINOT : 5 000 ou 5 500 m3 auraient suffi pendant quelques années. 
Monsieur GEORGES : 5 720 m3 sont prévus hors produits accidentés. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le détail des coupes à marteler en 2016, pour un volume de 5 720 m3 (hors produit accidentels 
pour 280 m3), pour 6 000 m3 prévus au plan d’aménagement ; 

- DIT que les recettes sont estimées à 190 000.00 € HT (comprenant les coupes invendues sur 2015 mais hors 
droit de chasse) ; 
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- DEMANDE à l’Office National des Forêts d’asseoir les coupes telles qu’elles sont définies dans le dossier qu’il 
lui a transmis et annexé à la présente, soit un total de 5 720 m3, réparti comme exposé en annexe à la 
présente délibération ; 

- DONNE pouvoir pour faire la pleine application de la présente délibération. 
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03 - Programme de travaux en forêt pour 2016 : 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’adopter le programme de travaux 2016 au sein de la forêt communale 
tel que négocié avec l’ONF et soumises à la Commission « Forêt – Agriculture », à savoir : 96 205.00 € HT. 
La prestation de préparation du bois nécessaire à la réalisation de la chavande (1 250.00 € HT) est prévue comme en 
2015. 
 
Le programme d'actions proposé pour 2016 a pour principales caractéristiques en comparaison avec les deux années 
précédentes : 
 

Travaux 2016 2015 2014 

Travaux de maintenance 2 150.00 € HT 6 840.00 € HT 7 600.00 € HT 

Travaux sylvicoles 19 850.00 € HT 27 730.00 € HT 23 240.00 € HT 

Travaux d'infrastructures 25 250.00 € HT 22 800.00 € HT 23 800.00 € HT 

Travaux d'exploitations 42 595.00 € HT 38 266.00 € HT 46 564.25 € HT 

Travaux en faveur de l’accueil du public 6 360.00 € HT 6 954.00 € HT 6 560.00 € HT 

Total général du programme de travaux 96 205.00 € HT 102 590.00 € HT 107 764.25 € HT 

 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- ACCEPTE le programme d’actions pour 2016 tel qu’il a été présenté dans sa version de base à hauteur de 
96 205.00 € HT ; 

- DIT que la question de l’avenir des chalets sera étudiée ultérieurement ; 

- DIT aussi que les crédits nécessaires étaient inscrits aux budgets primitifs pour 2015 et sont reportés sur 
l’exercice 2016 et seront, pour le surplus, inscrits aux budgets primitifs pour 2016 ; 

- AUTORISE dès lors l’Office National des Forêts à entreprendre, dès aujourd’hui et avant même le vote des 
crédits correspondants, les travaux forestiers courants à hauteur de 25% du programme d’action 2016 (travaux 
sylvicoles ou d’exploitation à réaliser hors –feuille en période hivernale et travaux d’infrastructure urgents) ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer ce programme d’actions ainsi que tous les actes y afférents ; 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire application de la présente. 
 
 
 
04 - Gestion des ventes amiables de bois issus des forêts non soumises de SAINT-NABORD : 
 
Dans le prolongement de la remise à plat de système des affouages, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal 
d’encadrer et de réglementer les ventes amiables de bois issus des forêts non soumises de SAINT-NABORD. 
À cet effet, la Commission « Forêt – Agriculture » soumet à l’approbation de l’Assemblée le projet annexé de 
règlement de vente amiable de bois issus des forêts non soumises de SAINT-NABORD auquel est annexé une modèle 
type de contrat de vente. 
 
Les tarifs proposés sont les mêmes que ceux des affouages en fonction du mode de délivrance : 

- Au sol en forêt : 8.00 € HT, 

- En bord de route en perches : 23.00 € HT, 

- En bord de route en quartiers : 37.00 € HT. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le principe de réglementer les ventes amiables de bois issus des forêts non soumises de SAINT-
NABORD selon les modalités proposées ; 

- ARRETE le règlement rédigé à cet effet auquel est adjoint une modèle type de contrat de vente tel que 
présenté et annexé à la présente délibération ; 

- FIXE les tarifs ci-dessous en fonction du mode de délivrance choisi par le responsable communal sur la base des 
souhaits exprimés par les bénéficiaires : 

- Au sol en forêt : 8.00 € HT, 

- En bord de route en perches : 23.00 € HT, 

- En bord de route en quartiers : 37.00 € HT ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer les contrats de vente valant permis d’exploiter ; 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire application de la présente. 



 

 
10 

  



 

 
11 

 
 



 

 
12 

05 - Création d’un poste de Technicien Territorial 35/35ème suite à la réussite d’un examen professionnel par un 
agent titulaire : 
 
Après avoir informé le Conseil Municipal de la réussite à l’examen professionnel d’accès au grade de Technicien 
Territorial, Monsieur le Maire lui propose par conséquent de créer un poste correspondant à ce grade. 
 
Il s’agirait d’un poste de Technicien Principal de 2ème classe à 35/35ème avec effet au 29 janvier 2016. 
Le tableau des effectifs du personnel communal devrait être modifié en conséquence. 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment ses articles 34, 
Vu le budget communal, 
Vu le tableau des emplois, 
 
Discussions : 
Madame FEHRENBACHER : Encore une proposition non chiffrée ! 
Est-ce une création ou une transformation ? Nous aurions alors 4 techniciens ? Les quotas sont-ils respectés ? 
Madame DOUCHE : Selon les principes de la formation professionnelle tout au long de la vie, nous répondons souvent 
positivement aux personnes qui veulent se former en vue de passer des examens professionnels. 
En ces circonstances, nous nous assurons cependant que cela coïncide avec notre volonté de les nommer au grade visé. 
Je ne vois pas l’intérêt d’envoyer en formation des agents si ce n’est pas pour les nommer. 
Il faut savoir que si l’examen est valable à vie, il n’est qu’une condition nécessaire mais pas suffisante et que la 
nomination est soumise à des quotas, ce qui veut dire que dans un premier temps, le dossier sera soumis à la CAP le 
22 Février prochain. Il y a actuellement un seul poste dans les Vosges. L’ouverture du poste permet d’augmenter les 
chances d’être nommé. 
Tant qu’il n’est pas nommé, il restera Agent de Maîtrise, d’où le maintien de son poste précédent pour l’instant. 
Ainsi le coût est nul à cette heure. 
Il y a bien trois techniciens à cette heure, mais un seul exerce les fonctions liées à son grade. 
Deux postes en CDI n’ont pas été remplacés de manière permanente : Départ à la retraite et Licenciement. 
Monsieur AUDINOT : Félicitations tout d’abord à l’agent concerné. C’est une reconnaissance méritée. 
Mais ce changement de grade induira-t-il un changement de poste ? Je ne crois pas. 
Madame DOUCHE : Non en effet. 
Monsieur AUDINOT : Ce n’est pas normal. Qu’y gagne-t-on en tant qu’employeur ? Il n’y aura pas de valeur ajoutée. 
N’est-ce pas dévalorisant pour l’agent en question ? Ça ne me gêne pas du tout, mais je trouve que c’est injuste. 
Monsieur le Maire : Pour moi, c’est la situation actuelle qui est peut-être injuste. 
Monsieur BALLAND abonde dans ce sens : Un cadre C, responsable de 15 agents. Moi je pense que c’est un juste retour 
des choses pour un agent sans doute sous-payé pour ses fonctions actuelles. 
Monsieur AUDINOT : Il faudra fermer le poste d’agent de maitrise une fois devenu vacant. 
Madame DOUCHE : Le moment venu oui. 
Monsieur AUDINOT : Je ne comprends pas que malgré le recours aux contrats aidés, l’augmentation de la masse 
salariale se poursuive. 
Madame DOUCHE : Au regard de la comptabilité, l’aide de l’état ne réduit pas le poste de dépenses de personnel 
puisqu’elle est portée sur un autre compte, en recettes. Il n’y a pas de contractions des recettes et dépenses en 
comptabilité, les deux postes sont bien séparés. 
Outre cela, oui il y a une augmentation liée aux rythmes scolaires qui ont rendu nécessaire des embauches. En CAE 
pour que cela coûte moins cher, mais c’est tout de même du plus. 
Madame ARNOULD s’étonne d’une nomination directe en tant que technicien principal, en B+ : « Chez nous, il faut 
passer chaque grade ». 
Madame DOUCHE : La réglementation est strictement respectée. L’examen professionnel auquel il pouvait prétendre 
et qu’il a obtenu est celui de Technicien Principal de 2ème classe. 
 
Après en avoir délibéré et la majorité, 21 POUR, 1 CONTRE (Madame FEHRENBACHER) et 5 ABSTENTIONS 
(Mesdames ARNOULD, CLAUDE, CLAUDEL WAGNER et Messieurs DEMURGER et HUGUENIN), le Conseil Municipal : 

- APPROUVE la création d’un emploi à temps complet au grade Technicien Principal de 2èmeClasse, catégorie B, 
à compter du 29 janvier 2016 ; 

- DIT que les crédits budgétaires au chapitre 012 du budget général sont suffisants et seront prorogés pour les 
années suivantes ; 

- ACCEPTE la modification subséquente du tableau des effectifs de la Commune ci-annexé ; 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
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GRADES ou EMPLOIS 
CATEGORIE 
A, B ou C 

EFFECTIF 
BUDGETAIRE 

EFFECTIF 
POURVU 

DONT TEMPS 
NON COMPLET 

EMPLOIS FONCTIONNELS  1 1 0 

Directeur Général des Services A 1 1 0 

SECTEUR ADMINISTRATIF ( 1 )  9 7 0 

Attaché A 2 2 0 

Adjoint Administratif principal 1ère classe C 3 3 0 

Adjoint Administratif principal 2ème classe C 3 2 0 

Adjoint Administratif de 1èreclasse  C 1 0 0 

SECTEUR TECHNIQUE  33 32 13 

Technicien Principal 1ère Classe B 3 3 0 

Technicien Principal 2èmeClasse(35/35ème) CRÉATION DE POSTE B 1 0 0 

Adjoint Technique Principal 1ère classe C 7 7 0 

Adjoint Technique Principal 2ème classe C 2 2 0 

Adjoint Technique Principal 2ème classe (18/35ème) C 1 1 1 

Adjoint Technique 1ère classe (35/35ème) C 2 2 0 

Adjoint Technique 1ère classe (32/35ème) C 1 1 1 

Adjoint Technique 1ère classe (26/35ème) C 1 1 1 

Adjoint Technique 2ème classe (35/35ème) C 3 3 0 

Adjoint Technique 2ème classe (32/35ème) C 2 2 2 

Adjoint Technique 2ème classe (29/35ème) C 1 1 1 

Adjoint Technique 2ème classe (28/35ème) C 2 2 2 

Adjoint Technique 2ème classe (26/35ème) C 1 1 1 

Adjoint Technique 2ème classe (21/35ème) C 1 1 1 

Adjoint Technique 2ème classe (20/35ème) C 2 2 1 

Adjoint Technique 2ème classe (18/35ème) C 1 1 1 

Adjoint Technique 2ème classe (15/35ème) C 1 0 1 

Agent de Maîtrise Principal C 1 1 0 

Agent de Maîtrise  C 1 1 0 

SECTEUR SOCIAL  6 5 0 

Agent Territorial Spécialisé des Écoles Maternelles Principal de 2ère classe C 1 1 0 

Agent Territorial Spécialisé des Écoles Maternelles de 1ère classe C 5 4 0 

SECTEUR ANIMATION  1 1 0 

Adjoint d'Animation principal de 1ère classe C 1 1 0 

POLICE MUNICIPALE  1 1 0 

Brigadier-Chef Principal C 1 1 0 

TOTAL GÉNÉRAL  52 49 13 
 

 
 
 
06 - Autorisation à donner au Maire pour la signature d’une convention d’occupation précaire et révocable 
d’infrastructures et locaux communaux (Site des Perrey et salle n°212 du CSC) au profit de l’association IT 
(Infernal Trail) : 
 
Après avoir rappelé au Conseil Municipal sa délibération n°429/49/11 en date du 06 mars 2014 relative à l’autorisation 
à donner au Maire pour la signature d’une convention d’occupation précaire et révocable de locaux communaux (Salle 
n°212 du CSC et une partie du garage de la Mairie) au profit de la section Infernal Trail de l’ASRHV et les récents 
épisodes autour de l’identité de la structure organisatrice de cette importante manifestation qu’est l’Infernal Trail des 
Vosges, Monsieur le Maire informe l’assemblée : 

- de l’accord de principe trouvé entre l’ASRHV et le nouvelle structure dénommée IT (Infernal Trail), ayant son 
siège à SAINT-NABORD et présidée par Monsieur Stéphane HAIRAYE, afin que cette dernière assume 
l’organisation de cette manifestation, 

- des diverses demandes en découlant adressées à notre Commune. 
 
Il propose dès lors au Conseil Municipal de matérialiser le soutien historique de SAINT-NABORD l’Infernal Trail des 
Vosges et l’association IT par la signature d’une convention d’occupation précaire et révocable d’infrastructures et 
locaux communaux (Site des Perrey et salle n°212 du CSC) dont le texte est annexé. 
Elle formalise l’aide apportée par la Commune en contrepartie d’un engagement à maintenir sur SAINT-NABORD les 
départs et arrivées de chaque courses de l’Infernal Trail des Vosges. 
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Monsieur le Maire devrait en outre être autorisé à signer cette convention. 
 
Discussions : 
Monsieur AUDINOT : Apparemment, il n’y a pas de stockage permanent ? 
Monsieur le Maire : Non en effet. 
 
Sur proposition de Madame le Maire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention annexée à la présente délibération ; 

- et lui DONNE POUVOIR pour faire la pleine application de ses dispositions. 
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07 - Proposition de prorogation du contrat de fortage consenti à la Société SAGRAM sur des terrains communaux 
sis au lieudit « La Feigne » et « Charâte » : 
 
Monsieur le Maire rappelle tout d’abord au Conseil Municipal, outre les précédentes étapes des négociations en cours 
avec la SAGRAM : 

 Que lors de sa séance du 10 décembre dernier, il devait être interrogé sur un dispositif en deux temps : 

- Un projet de contrat rédigé par nos soins correspondant au renouvellement du contrat actuel sur emprise 
réduite (Lieudit « la Feigne » à SAINT-NABORD uniquement) qui devait débuter à l’obtention d’une nouvelle 
autorisation préfectorale d’exploiter correspondante, 

- La période comprise en le terme de la convention actuelle (18/12/2015) et cette date ferait alors l’objet 
d’une prorogation de l’autorisation actuelle (déjà demandée pour 18 mois) et donc un avenant à la durée du 
contrat arrivant à terme dans les mêmes conditions tarifaires 

 Que ce dispositif a néanmoins été rejeté par avance par la SAGRAM et c’est une version proposée par cette 
dernière d’une convention englobant prorogation et renouvellement qui a été proposée et rejetée à l’unanimité 
par le Conseil Municipal. 

 
La Préfecture a été tenue informée de la situation tant par nos services que par la SAGRAM dont le courrier laissait 
finalement apparaître la volonté de conclure l’avenant précité dans l’attente d’un éventuel accord sur le 
renouvellement de du contrat de fortage et donc de l’autorisation préfectorale. 
 
C’était cet avenant, qui n’avait d’autre objet que de proroger de 18 mois le contrat à terme depuis le 18 décembre 
dernier et donc le versement à son niveau actuel de la redevance de initialement prévue et dont le texte est annexé, 
que Monsieur le Maire devait initialement soumettre à l’approbation du Conseil Municipal faute de proposition de la 
Société SAGRAM. 
 
Néanmoins, entre temps et comme au mois de décembre, nous avons reçu une contreproposition elle aussi annexée. 
La différence par rapport à notre proposition est que la redevance repart à 20 000 € annuel considérant qu’il s’agit là 
d’une avance sur le futur contrat renouvelé pour 18 ans. 
 
Monsieur le Maire propose donc au Conseil Municipal de se positionner : 

- Sur le projet d’avenant de la Société SAGRAM ; 

- À défaut d’adoption du précédent, sur le projet d’avenant communal. 
 
Discussions : 
Monsieur le Maire : Bien que d’accord sur le principe mais sans nouvelles de la SAGRAM depuis mi-décembre, nous 
avons rédigé un avenant dont lecture est donnée, suivi d’une contreproposition dont lecture est aussi donnée. 
Différence essentielle : base 20 000 € au lieu d’environ 27 000 dans notre version. 
Pour moi, ainsi rédigé c’est un nouveau contrat, pas un avenant. D’ailleurs les 18 mois seraient retirés de l’éventuelle 
durée du contrat de 18 ans mais dont la durée n’est toujours pas garantie. 
Monsieur VINCENT : Cela ressemble à un moyen d’arriver à un nouveau contrat … 
Il demande que l’on soit clair sur ce quoi l’on va délibérer ce soir. À partir du moment où on est contre l’avenant 
proposé par Monsieur BARRIERE, il n’y a pas lieu de voter, il faut ignorer cette proposition. On est pour la 
reconduction de notre contrat. 
Monsieur le Maire propose que dans la même délibération, il y ait deux votes : un concernant la proposition de 
Monsieur BARRIERE et, puis le cas échéant, l’autre concernant la proposition faite par la Collectivité pour 18 mois. Et 
qu’il tient à ce qu’il y ait deux votes pour que notre position soit sans ambiguïté. 
Madame CLAUDEL WAGNER : En cas de vote de l’avenant, que se passera-t-il pendant ces 18 mois ? Un groupe de 
travail sera-t-il mis en place ? 
Monsieur le Maire : Il y aura je suppose de nouvelles rencontres avec Monsieur BARRIERE et, si nécessaire, on 
constituera un groupe de travail. Mais le terrain est maintenant bien connu. 
Monsieur VINCENT : Si c’est notre avenant qui est retenu, Monsieur BARRIERE ne le signera peut-être pas. 
Monsieur le Maire : Il n’y a pas de certitude en effet. Mais la porte serait ainsi laissée ouverte. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- REJETTE la contreproposition d’avenant de la Société SAGRAM ci-annexée en n°1 ; 

- ADOPTE la proposition communale d’avenant ci-annexée en n°2 ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant ainsi accepté ; 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire application de la présente délibération et poursuivre les 
négociations menant à un nouveau contrat dans le sens d’une garantie des intérêts à moyen et long termes de la 
Commune. 
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Annexe n°1 
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Annexe n°2 
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QUESTIONS DIVERSES 
 

 Distribution des bulletins annuels : 
 
Discussions : 
Monsieur BALLAND profite de l’occasion pour informer l’assemblée, le public nombreux et la presse des 
difficultés liées à la distribution de la dernière publication communale, notre bulletin annuel. 
Alors que la distribution a été réalisée toute l’année de la même manière, notre prestataire nous a fait faux 
bond. 
Sur les 1 900 exemplaires imprimés, 1600 ont été déposés pour 1501 boites aux lettres. 
Mais la distribution a été très défaillante : on a retrouvé 2 voire 3 bulletins dans certaines boites aux lettres et 
donc certaines personnes n’ont pas été servies. 
Le problème, c’est que nous n’avons plus assez de bulletin pour servir tout le monde. 
Contact a été pris avec notre imprimeur pour une réédition de 300 exemplaires. 
Cela entrainera un surcoût important mais tout devrait être réglé d’ici 10 jours si tout va bien. 
Merci de renvoyer vers la mairie toutes les personnes non servies. 
Monsieur AUDINOT : Si la distribution était faite par les élus cela n’arriverait pas. 
Il ajoute en outre que les conditions environnementales de distribution étaient aussi contestables. 
Il en profite pour faire certaines remarques sur le contenu du site internet (Plan Communal de Sauvegarde non 
accessible, photos anciennes, …) 
Monsieur BALLAND : On va voir cela. 
Monsieur BABEL : Le prestataire va être revu après cela je suppose ? 
Monsieur BALLAND : Le contrat du prestataire ne sera évidemment pas reconduit. 
 
 
 

 La prochaine réunion du Conseil Municipal est fixée au jeudi 25 février 2016 à 20h00. 
 
 
 

Clôture de la séance le 28 janvier 2016 à 21h55. 
 
 
 

Le Maire, 
 

Signé 
 

Daniel SACQUARD. 

Le Secrétaire de séance 
 

Signé 
 

Sébastien HUGUENIN. 
 


